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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

L'article 226-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Nul ne peut être domicilié dans un logement sans l’accord du propriétaire de ce lieu. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de bon sens vise à prévoir que la domiciliation ne peut se faire qu'avec l'accord du 
propriétaire du logement. 


